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LE PROBLÈME DU FINANCEMENT DE 
LA SÉCURITÉ SOCIALE

PAR	 PROF. EM. JEF VAN LANGENDONCK   
KULeuven

Déjà rien que par son ampleur, le financement de la sécurité sociale est une question 
particulièrement importante. Elle a également un impact significatif sur l’économie 
nationale et sur la vie des citoyens.

C’est pourquoi il est étonnant que la Belgique ne dispose pas d’une réglementation 
claire en la matière. Nous n’avons pas de loi fondamentale sur la sécurité sociale 
qui réglemente son financement. Le sujet s’étend sur un paysage très diversifié de 
réglementations légales plus ou moins importantes, datant majoritairement des années 
1960 et 1980. L’une des plus importantes, le régime de cotisations des travailleurs 
salariés, figure même dans les dispositions transitoires d’une loi de 1981 qui n’est pas 
entrée en vigueur. Et pour le secteur de la fonction publique, cela remonte même à 
une loi de 1844 qui n’a jamais été abrogée. Ce n’est pas ainsi qu’une question aussi 
importante devrait être réglée.

Le problème du financement s’articule autour de trois questions : qui doit payer, 
combien doit-on payer et qui gère les fonds ? Nous aborderons brièvement ces points 
ici.

1.	 QUI DOIT PAYER ?

C’est une question de responsabilité. Qui est responsable de la sécurité sociale ? Depuis 
la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, les choses sont claires : ce 
sont les États membres des Nations unies qui sont responsables de la réalisation des 
droits humains, y compris du droit à la sécurité sociale. Cette responsabilité morale 
est devenue une obligation légale pour les États membres qui ont ratifié le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966, dont, bien 
sûr, la Belgique.

En principe, c’est donc l’État qui doit prendre en charge la sécurité sociale, ou du moins 
en garantir le financement. Il peut le faire directement à partir des ressources générales 
du Trésor, pour lesquelles les citoyens et les entreprises paient des impôts, selon un 
système jugé équitable par le Parlement. Il peut également déléguer le financement aux 
gouvernements régionaux ou locaux, qui prélèvent leurs propres impôts selon leurs 
propres règles, sous le contrôle des parlements ou conseils régionaux ou locaux. Dans 
ce contexte, les principes fondamentaux de l’administration publique doivent en tout 
cas être respectés, le principal étant celui de l’égalité de traitement.

Tout cela s’applique sans plus à la protection fondamentale des citoyens, qui doit servir 
à garantir à chacun le droit de mener une vie digne, comme le prévoit l’article 23 de 
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la Constitution. Cependant, ce n’est pas le seul objectif de nos régimes de sécurité 
sociale. Ils visent également – souvent même de manière prédominante – à assurer les 
revenus du travail contre ce que l’on appelle les « risques sociaux ». Cela va au-delà 
d’une protection minimale. Ces systèmes sont généralement axés sur le maintien, dans 
la mesure la plus large possible, du niveau de vie atteint par les travailleurs.

Les revenus du travail ne sont pas les mêmes pour tous. Les allocations de remplacement 
du revenu seront plus ou moins élevées selon que la personne a gagné un salaire plus 
élevé ou plus bas. L’État ne peut pas être responsable de la perpétuation de ces inégalités 
de revenus. Cette responsabilité incombe aux individus eux-mêmes, qui doivent payer 
pour leur assurance lorsqu’ils souhaitent bénéficier de cette garantie.

Le problème est que l’assurance n’est pas accessible à tous de la même manière. La 
situation de risque varie d’une personne à l’autre. Pour les personnes pauvres et à 
risque, qui sont plus vulnérables à la perte de revenus due à une maladie, un accident 
ou un licenciement, l’assurance est souvent beaucoup trop chère. Et pour les personnes 
handicapées, chez qui le risque est déjà présent, l’assurance est même impossible. Ce 
sont donc ceux qui ont le plus besoin de l’assurance qui en sont privés.

C’est pour remédier à cette situation que l’« assurance sociale » a été créée. Au cours 
du XIXe siècle, le gouvernement a décidé d’accorder des subventions aux « sociétés 
de secours mutuel » existantes afin de les rendre plus accessibles aux groupes les 
plus faibles. Mais cela n’a eu que peu d’effet. Seule une participation obligatoire à 
l’assurance pouvait garantir la protection de tous. Mais pour cela, le financement de 
cette assurance devait être radicalement modifié afin que même les personnes les moins 
payées puissent y participer. C’est le concept de l’assurance sociale qui a été introduit 
par le chancelier Bismarck, d’abord en Prusse, puis en 1891 dans toute l’Allemagne, et 
qui s’est ensuite répandu dans le monde entier.

C’est pourquoi, dans notre pays, les « cotisations » sont une forme de financement 
qui vient s’ajouter aux impôts. Ce nom vient encore des anciennes mutualités, qui 
étaient des associations dans lesquelles les membres payaient des cotisations. Mais les 
cotisations sociales d’aujourd’hui présentent une structure tout à fait différente. Il s’agit 
de prélèvements proportionnels sur les salaires, avec ou sans limites minimales et/ou 
maximales, complétés (pour ceux qui ont un contrat de travail) par des cotisations 
patronales également proportionnelles.

Ces cotisations sont imposées par la loi et ne sont donc pas fondamentalement 
différentes des impôts. Tout comme les impôts, elles doivent répondre aux exigences 
de la bonne gouvernance et, en particulier, à la règle de l’égalité de traitement ou de 
la non-discrimination.

2.	 MAIS IL Y A AUSSI L’ASSURANCE SOCIALE

L’assurance sociale est tout autre chose que la sécurité sociale, même si, dans nos pays, 
elle semble y être fortement liée. Elle est fondamentalement différente, surtout en ce 
qui concerne le financement.
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L’assurance sociale est beaucoup plus ancienne. Elle a vu le jour au XIXe siècle, lorsque 
l’industrialisation a entraîné la prolétarisation de la classe ouvrière et qu’il a fallu 
s’attaquer aux problèmes « sociaux ». Elle s’appuie sur des structures plus anciennes 
dans lesquelles des groupes de travailleurs, souvent aidés par des citoyens ayant la 
fibre sociale, mettaient en place des formes d’aide mutuelle. Dans ces « sociétés de 
secours mutuel » ou mutualités, les membres versaient des cotisations à une caisse 
qui permettait au conseil d’administration de verser des allocations aux membres qui 
avaient perdu leur emploi à la suite d’une maladie ou d’un accident.

Faibles et divisées, ces mutualités n’ont pas pu résoudre le problème de précarité 
des travailleurs. Le gouvernement a alors procédé à l’octroi de subventions pour les 
renforcer. Mais cela n’était pas non plus une solution. Seule une assurance obligatoire 
pouvait garantir la protection des groupes à risque les plus vulnérables. C’est ce que 
Colbert avait déjà fait pour les marins au XVIIIe siècle et Bismarck pour tous les 
travailleurs de Prusse d’abord, puis de toute l’Allemagne à la fin du XIXe siècle.

Pour rendre l’assurance obligatoire, il fallait en réformer complètement le financement. 
C’est ainsi qu’est né le modèle « bismarckien » qui est de nos jours encore prédominant 
dans le monde : des cotisations proportionnelles sur les salaires, éventuellement 
assorties de plafonds et de minima, complétées par d’importantes cotisations patronales 
et parfois aussi par des subventions publiques.

Ces cotisations sont, bien entendu, de la même nature que les impôts. Il s’agit de 
prélèvements imposés par la loi. Mais ceux-ci sont calculés et perçus à leur façon et 
sont présentés comme des primes d’assurance qui, en tant que telles, ouvrent des 
droits à des prestations « contributives ». Ce qui n’est pas vraiment vrai. Selon une 
jurisprudence constante, le droit aux prestations est fondé sur la loi et non sur le 
paiement de cotisations. Or, psychologiquement, les contributions sont ressenties par 
la population de manière très différente des impôts.

Ce modèle de cotisation pose un certain nombre de problèmes qui, à l’époque de 
Bismarck, pouvaient être considérés comme accessoires par rapport à l’objectif de 
prévention d’une révolution socialiste, mais qui, aujourd’hui, font froncer les sourcils.

Tout d’abord, les cotisations proportionnelles ne sont pas conformes aux notions 
contemporaines de justice sociale. Un même taux de cotisation pèse beaucoup plus 
lourdement sur le revenu disponible pour les bas salaires que pour les hauts salaires. 
En matière d’impôt sur le revenu, un taux linéaire serait inacceptable. Alors pourquoi 
est-ce bien le cas pour les cotisations « sociales » ?

La raison réside dans le caractère « libérateur » des cotisations. Une fois la cotisation 
déduite du salaire, le travailleur salarié devait pouvoir être tranquille que rien d’autre 
ne pouvait lui être réclamé. Ceci était important au XIXe siècle, lorsque les travailleurs 
analphabètes n’étaient pas en mesure de s’occuper du paiement de leurs cotisations, 
qui fut alors confié aux employeurs. Ces employeurs ne pouvaient pas savoir combien 
les travailleurs avaient éventuellement gagné auprès d’autres employeurs au cours de 
la même période et ne pouvaient donc pas calculer une cotisation progressive sur 
l’ensemble du revenu du travail.
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Tous ces travailleurs sont aujourd’hui des contribuables, habitués à remplir des 
déclarations et à payer des « précomptes » provisoires qui donnent lieu par la suite à 
des remboursements ou à des perceptions complémentaires. On ne voit pas pourquoi 
on ne pourrait pas, au nom de la justice sociale, procéder de la même manière pour 
les assurances sociales.

3.	 ET LES EMPLOYEURS ?

Et puis il y a la cotisation de l’employeur, qui joue un rôle particulièrement important 
dans l’ensemble du financement. Pourquoi les employeurs doivent-ils cotiser à la 
sécurité sociale ?

Cela peut se justifier dans la mesure où ils sont responsables des risques qu’elle couvre. 
C’est notamment le cas pour les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
qui sont en effet principalement financés par des polices d’assurance souscrites par les 
employeurs.

On pourrait également prendre en compte le risque de chômage, qui est essentiellement 
dû à la faillite d’une entreprise ou à la décision d’un employeur de se débarrasser d’un 
travailleur. Aux États-Unis, le financement du chômage est basé sur ce principe, mais 
chez nous, il repose sur une « cotisation de modération salariale » assez singulière, qui 
n’a rien à voir avec le risque de chômage.

Et pourquoi les entreprises devraient-elles payer pour le risque de maladie et d’accident 
dans la société, sans parler des soins médicaux ou de la vieillesse ? Cette mesure a été 
introduite à l’époque par Bismarck afin de rendre son assurance obligatoire acceptable 
pour les travailleurs, qui pouvaient ainsi croire qu’ils n’auraient à payer qu’une partie 
des cotisations. Les employeurs ont été incités à assumer cette charge (qui était en fait 
une augmentation de salaire déguisée) par crainte d’une révolution socialiste, comme 
celle qui allait frapper la Russie une génération plus tard. Mais cette menace n’existe 
plus aujourd’hui.

Pour les employeurs individuels, la situation est encore plus injuste. Ils cotisent à la fois 
pour la sécurité sociale des travailleurs salariés et des indépendants et ne bénéficient 
que de la protection plus faible de ce dernier système.

Les cotisations patronales sont par ailleurs la raison pour laquelle les travailleurs salariés 
et les indépendants ne peuvent être traités sur un pied d’égalité par la sécurité sociale. 
Pour les indépendants, il va de soi qu’aucune cotisation patronale n’est payée et que les 
allocations ne peuvent donc pas être aussi généreuses.

Est-ce inéluctable ? Pas du tout. Il suffit de donner un contenu plus réaliste à la notion 
de « salaire brut » (qui n’est pas défini en tant que tel dans la loi). En réalité, ladite 
cotisation patronale fait partie du salaire. Il s’agit d’une partie de ce que l’employeur 
paie directement ou indirectement en raison du contrat de travail. Si l’on appelait ce 
coût salarial total « salaire brut » et que l’on regroupait les cotisations patronales et 
salariales en « cotisations sociales », rien ne devrait changer dans la sécurité sociale, pas 
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même dans la pratique administrative. Seuls les pourcentages utilisés devraient être 
adaptés, car ils sont appliqués sur une base différente.

Cela signifie-t-il que les employeurs paieraient beaucoup moins pour le travail et que 
les travailleurs paieraient beaucoup plus pour leur sécurité sociale ? Pas nécessairement. 
Les employeurs pourraient continuer à prendre contractuellement une partie des 
cotisations de sécurité sociale à leur charge. Cela peut même être réglementé dans les 
CCT nationales, comme c’est déjà le cas pour la sacro-sainte indexation. La question 
de savoir qui supportera effectivement la charge de ces cotisations sociales dépendra 
toujours des rapports de force au sein des entreprises, dans lesquels chacune des parties 
concernées tente de faire porter la charge à l’autre. La législation ne peut rien y changer.

4.	 QUEL EST LE MONTANT À PAYER ?

Le financement peut essentiellement être envisagé sous deux angles, selon que l’on 
considère les recettes ou les dépenses.

La première perspective est historiquement la plus ancienne. Les mutualités du XIXe 
siècle étaient des fonds, constitués par les cotisations des membres, dont le conseil 
d’administration devait juger de l’utilisation dans le cadre du budget disponible. Ce 
modèle a également été adopté en 1945 par l’ONSS de l’époque, qui prévoyait des 
cotisations légalement établies, dont le produit était alloué à des organismes publics 
dans le cadre d’une « gestion paritaire » qui devait déterminer les modalités et le niveau 
des prestations dans les limites de l’enveloppe attribuée.

Tout allait bien tant que les gestionnaires étaient en mesure d’augmenter et d’améliorer 
les prestations. Les choses ont toutefois changé lorsque des chiffres décevants obligent 
à réduire les prestations ou à durcir les conditions. Les employeurs et les syndicats ont 
alors préféré laisser au gouvernement le soin de déterminer le niveau et les modalités 
des prestations. Et c’est ce qui s’est passé.

On s’est alors retrouvé dans la situation difficile où un système d’assurance devait 
fonctionner avec des revenus fixés par la loi et des dépenses définies réglementairement. Il 
n’y avait donc plus de mécanisme pour assurer l’équilibre des finances. Par conséquent, 
les déséquilibres financiers devaient chaque fois être corrigés par des modifications de 
la législation et de la réglementation, ce qui a donné lieu à l’interminable flux de lois-
programmes et d’arrêtés royaux que nous connaissons malheureusement et qui n’ont 
toujours pas pu empêcher la sécurité sociale de devenir de plus en plus déficitaire.

Inversement, on part des dépenses considérées comme acquises, puisqu’il s’agit d’un 
droit légal des citoyens. Il convient alors d’avoir un financement ouvert qui permette 
de suivre ces dépenses et d’en répartir la charge de manière démocratique. C’est en 
principe le cas pour les secteurs dont le gouvernement est directement responsable. Il 
en va de même pour la majeure partie de l’assurance sociale, où le gouvernement se 
voit obligé, parfois contraint par la loi, d’octroyer des subventions en cas de déficit.

Dans la pratique, il n’en va pas toujours ainsi. Les budgets publics doivent être fixés 
en passant par la voie politique et ne peuvent pas être simplement augmentés lorsque 
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les besoins en matière de prestations sociales s’avèrent plus importants. La crise liée au 
coronavirus et les problèmes de pension en sont de bons exemples.

On ne peut que conclure à la nécessité d’un budget global de la sécurité sociale, où 
un organisme responsable peut déterminer le niveau des cotisations et la masse des 
ressources budgétaires en fonction des dépenses prévisibles. C’est au niveau de cet 
organisme que doit se réaliser la « démocratie sociale ». Il doit représenter de manière 
appropriée les contribuables et cotisants, ainsi que les ayants droit à la protection 
sociale. Seul le Parlement dispose d’une autorité suffisante pour nommer et superviser 
cet organisme et pour le doter du pouvoir de prendre les décisions nécessaires en 
matière de ressources financières et de dispositions administratives. Il s’agirait là d’une 
réforme importante, voire essentielle.

5.	 LA GESTION DES FONDS

Notre système de sécurité sociale regorge de comités de gestion, mais est en fait 
dépourvu de gestion financière. Comment cela se fait-il ?

Tous ces comités de gestion « paritaires » ne sont guère plus que des simulacres. Ils 
gèrent, comme on dit, les organismes, pas les secteurs. Ils s’occupent essentiellement 
de la gestion des bâtiments et du personnel. À quelques rares exceptions près, ils 
n’ont aucune autorité sur les recettes et les dépenses de leurs secteurs. Ce ne sont que 
des organes consultatifs, dont l’avis n’est même pas toujours sollicité. Et lorsqu’ils 
parviennent à faire quelque chose, ils sont pieds et poings liés par une tutelle 
gouvernementale qui ne leur laisse guère de liberté.

Au lieu de supprimer progressivement ces organes inutiles, le gouvernement n’a cessé 
d’en créer d’autres, avec même un deuxième niveau de « gestion globale » au-dessus du 
premier. Or, celui-ci n’a pas plus de pouvoir de gestion réel que le premier.

Le véritable gestionnaire de la sécurité sociale est le gouvernement et le parlement. 
Et il ne peut en être autrement. Pour réaliser quelque chose comme la « démocratie 
sociale », le parlement devrait peut-être se doter d’un organe consultatif (cette fois-ci 
réel), composé de représentants (peut-être élus ?) des personnes réellement concernées : 
d’une part, les cotisants, c’est-à-dire les salariés, les fonctionnaires et les indépendants, 
et d’autre part, les ayants droit, à savoir les malades, les invalides, les retraités, les 
handicapés et les chômeurs, de préférence complétés (peut-être au sein d’un comité 
d’experts distinct) par un certain nombre de personnes compétentes et au fait du 
problème.

L’essentiel est de réunir en un seul lieu les compétences pour gérer financièrement 
l’ensemble du système, afin d’atteindre ses objectifs et de maintenir son équilibre 
financier.
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